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Références réglementaires

1. Textes de base :

a. Code de la sécurité sociale articles D. 461-23 et L. 461-1 à 8 :
Bénéficie, sur sa demande, -professionnelle prise en charge par la CPAM, 

, la personne inactive, 

suivants :

professionnelles, selon le cas, n° 25, 44, 91 et 94 du régime général ou n°22 du régime agricole
Agent cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction figurant dans les tableaux visés à 

461- 4412-60 du Code du travail
4451-1 du Code du travail

Cette surveillance post-professionnelle est accordée par l'organisme concerné mentionné au premier 
alinéa sur production par l'intéressé de l'état des lieux des expositions mentionné, selon le cas, à l'article 
R. 4624-28-3 du Code du travail ou à l'article R. 717-16-3 du code rural et de la pêche maritime ou, à 
défaut, d'une attestation d'exposition remplie par l'employeur et le médecin du travail ou d'un 
document du dossier médical de santé au travail mentionné à l'article L. 4624-8 du Code du travail, 
communiqué par le médecin du travail, comportant les mêmes éléments. 
Les modalités de la surveillance médicale post-professionnelle mentionnée au premier alinéa sont 
définies par le médecin-conseil de la caisse primaire d'assurance maladie ou de l'organisation spéciale de 
sécurité sociale en application des référentiels médicaux établis par l'autorité mentionnée à l'article L. 161-37
du présent code ou, à défaut, par un expert sollicité par le médecin-conseil de la caisse primaire d'assurance 
maladie ou de l'organisation spéciale de sécurité sociale.

b. : Décrets 2009-1546 du 11 décembre 
2009 et 2015-567 du 20 mai 2015 :

Conditions pour ouvrir droit à surveillance médicale post-professionnelle

Avoir été exposé dans le cadre de ses fonctions à un agent CMR défini aux articles R. 4412-59 
et R. 4412-60 du Code du travail 461-2 
du code de la sécurité sociale
Avoir cessé définitivement ses fonctions

Autres particularités : 

CMR
-01-

est délivrée au vu de la fiche individuelle de prévention des expositions (Article L. 4161-1 du 
Code du travail) ou de la 
La surveillance est prise

définitive de ses fonctions.
Le médecin du travail met en place la surveillance et informe le médecin traitant qui va suivre le salarié 
pendant sa retraite

2. Surveillance post-exposition et surveillance post-professionnelle
Article L. 4624-2-1 du Code du travail (modifié par loi 2021-2018 du 2 aout 2021 en vigueur depuis le 31 
mars 2022)

Articles R. 4624-28-1 à 3 et L. 4161-1

Décret 2022-372 du 16 mars 2022
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3. Liens avec le dossier médical en santé au travail (DMST):

Code du travail : DMST - sous-section 9 de la section 2 du chapitre IV du titre II du livre VI de la quatrième 
partie du Code du travail (Articles R. 4624-45-3 à R. 4624-45-9)

L. 4624-8 sur le dossier médical en santé au travail en lien avec la loi 2021-1018 du 2 aout 2021 en vigueur 
depuis le 31 mars 2022 

Décret 2022-1434 du 15 novembre 2022 sur le contenu du DMST (dossier médical en santé au travail) 

4. Détail des expositions justifiant le SIR 
-professionnelle chez Orange)

4624-23, en vigueur depuis le 28 avril 
2022, justifiant le suivi individuel renforcé et la surveillance post-exposition ou post-professionnelle 

a eu lieu avant 2012

o Amiante

o 4412-160)

o Agents cancérogènes, mutagènes ou reprotoxiques (R. 4412-60)

o 4421-3

o Rayonnements ionisants

o Risque hyperbare

o

o travail 
(autorisation de conduite délivrée par employeur, habilitation électrique, manutention de 
charge > 50Kg)

o
(non concerné chez Orange à la date de rédaction de la note)

. 4161-1, les facteurs liés à 

o Des contraintes physiques marquées (manutentions manuelles de charges, postures pénibles 
définies comme positions forcées des articulations, vibrations mécaniques)

o Un environnement physique agressif (agents chimiques dangereux (R. 4411-6 du Code du 
travail), y compris poussières et fumées, activités exercées en milieu hyperbare, températures 
extrêmes, bruit)

o Certains rythmes de travail (travail de nuit dans les conditions fixées aux articles L. 3122-2 à 
L. 3122-5, travail en équipes successives alternantes, travail répétitif)
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Orange Restricted 

Surveillance des salariés 
1. Surveillance des salariés en activité 

a. Surveillance des salariés exposés   

Depuis le 1 er février 2012, l’employeur doit tenir à jour une fi che d’exposition,  qui précise les procédés 
de travail ainsi que les équipements de protection utilisés, pour les situations suivantes : 

• Les situations d’exposition à la pénibilité pour les agents fonctionnaires  

• L’exposition à l’amiante  

• L’exposition aux rayonnements optiques artificiels comprenant en particulier les expositions aux 
rayonnements laser lorsque les valeurs limites sont susceptibles d’être dépassées  

La fiche d’exposition  amiante est communiquée au médecin du travail lors de la visite médicale par le manager 
ou le salarié.  

La fiche d’exposition aux rayonnements optiques artificiels est transmise au médecin du travail par 
l’employeur, en lien avec la liste actualisée des travailleurs susceptibles d’être exposés. (article R. 4452-23) 

Elle permet au médecin de décider des modalités particulières de la surveillance médicale pour ces salariés 
qui peut comporter des examens complémentaires pris en charge par l’employeur. 

Par ailleurs, le dossier médical informatisé mis en place à Orange (application SESAME) comporte une 
interface permettant l’attribution des risques professionnels identifiés dans le document unique d’évaluation 
des risques aux salariés. Il appartient à chaque entité de renseigner la cartographie des risques dans SESAME 
de façon à informer le médecin du travail sur les expositions identifiées. Cette identification dépasse le cadre 
de cette note mais les expositions professionnelles visées par la surveillance post-exposition et post 
professionnelle doivent tout particulièrement être intégrées dans cet outil. 

Le médecin du travail peut aussi alimenter le dossier médical de Sesame de risques qu’il constate lui-même 
et non déclarés par l’employeur. 

Nota : pour tous les salariés présents dans l’entreprise avant 2012, quelles que soient les activités exercées, 
à l’occasion de la visite médicale, le médecin du travail vérifie la présence du questionnaire d’évaluation 
d’expositions professionnelles antérieures à 2012 (annexe 2) et celle de la fiche environnement (annexe 3).  

Si ce questionnaire ne figure pas dans le dossier, il le remplit avec le salarié et complète la fiche 
environnement. 

Ce questionnaire peut être mis à jour en fonction des échanges entre le médecin et le salarié. 

 

b. Surveillance post-exposition des salariés en act ivité 

Pour le suivi post expo: le médecin du travail met en place le suivi post-exposition pour les salariés 
fonctionnaires ou de droit privé, sur la base des éléments d'exposition dont il dispose (y compris le déclaratif 
du salarié et pour l'ensemble de sa carrière dans e t hors Orange ), la prise en charge financière de 
l’examen complémentaire (scanner thoracique sans injection dans le cadre d’une exposition antérieure à….) 
revient au SPST (comme pour tout examen complémentaire et ce jusqu'au départ à la retraite) 

Lorsque le salarié change de poste, le nouveau manager demande une visite médicale à la demande de 
l’employeur au médecin (motivation de la visite par mail - changement de poste) de façon à s’assurer de 
l’adéquation du suivi avec les risques identifiés. A cette occasion, une mise à jour des expositions du salarié 
est effectuée et un état des lieux des expositions peut lui être remis. 

L’évaluation des expositions professionnelles donnant lieu à suivi post exposition s’effectue sur la base : 

• du tableau en annexe 1  qui identifie les situations pouvant donner lieu à suivi post-exposition chez 
Orange 

• du questionnaire d’évaluation des expositions pour les expositions antérieures à 2012 (modèle en 
annexes 2 et 3) 

• des fiches et annexes d’attestation d’exposition contenues dans le dossier médical (cf. § a) pour les 
expositions après 2012 complétées par l’employeur 

• L’outil Sesame permet aux utilisateurs SPST (médecin, infirmier), aux préventeurs ou managers de 
préciser la période d’exposition dans le dossier médical du salarié, onglet poste de travail, de cloturer 
une exposition à un risque pour un poste occupé chez Orange ou chez un autre employeur en 
remplissant la date de fin d’exposition. 
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2. Surveillance post-professionnelle
La loi santé 2021-1018 du 2 aout 2021 dans son article 5 précise :
Les travailleurs bénéficiant du dispositif de suivi individuel renforcé prévu à l'article L. 4624-2, ou qui ont 
bénéficié d'un tel suivi au cours de leur carrière professionnelle sont examinés par le médecin du travail au 
cours d'une visite médicale, dans les meilleurs délais après la cessation de leur exposition à des risques 
particuliers pour leur santé ou leur sécurité ou, le cas échéant, avant leur départ à la retraite.

Cet examen médical vise à établir une traçabilité et un état des lieux, à date, des expositions à un ou plusieurs 
facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 auxquelles a été soumis le travailleur. S'il 
constate une exposition du travailleur à certains risques dangereux, notamment chimiques, mentionnés au a 
du 2° du I du même article L. 4161-1, le médecin du travail met en place une surveillance post-exposition ou 
post-professionnelle, en lien avec le médecin traitant et le médecin conseil des organismes de sécurité sociale. 
Cette surveillance tient compte de la nature du risque, de l'état de santé et de l'âge de la personne concernée.

Travail de tous les départs et informe 
les salariés concernés que le médecin a été avisé de leur départ. 

Le médecin du travail, au vu du dossier médical du salarié, 
de carrière (annexe 9), décide si une visite médicale est nécessaire et propose une visite au salarié afin de 
délivrer un état des lieux des expositions du travailleur et de à la surveillance
post-professionnelle. Le salarié qui estime 

, peut lui- de visite 
médicale, dans le mois qui précède ou dans les 6 mois . 

Le décret 2022-
. 4161-1, est établi notamment sur la base 

. 4624-8, des 
déclarations du travailleur et de celles de ses employeurs successifs.

Cet état des lieux concerne tous les salariés 
fonctionnaires (réponse apportée par le Ministère de la Fonction Publique en mars 2023, à une 
question posée par Orange). 

util Sesame permet aux utilisateurs SPST (médecin, infirmier, assistant médical), de tracer les différentes 
étapes de la surveillance post professionnelle . Ce suivi est 
accessible en consultation par les RH, managers et préventeurs.

Lors du départ du salarié, le service de santé au travail remet à ce dernier les documents nécessaires 
pour la surveillance médicale post-professionnelle :

Etat des lieux des expositions professionnelles (annexe 4 pour les fonctionnaire et 5 pour les 
contractuels)

exposé annexe 6)
de la CPAM (annexe 7)

Courrier CODFOR pour les fonctionnaires (annexe 8)
(annexe 9 pour les fonctionnaires et 10 pour les 

contractuels). Pour les salariés de droit privé, les modalités de suivi post professionnel sont fixées 
par le médecin conseil de la CPAM et non pas par le médecin du travail.

de carrière est envoyé par le médecin du travail au salarié 
(annexe 12).

annexe 13.

Un tableau synoptique en annexe 14 reprend  les actions à réaliser selon les différentes parties prenantes.
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Annexe 2
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Annexe 3 Fiche environnement

Cette fiche sert à garder trace de quelques situations historiques ayant pu conduire à 
une exposition environnementale notable des salariés concernés.

Ces expositions ne sont pas assimilables à une exposition professionnelle liée à un 

ni le suivi médical post-exposition ni le suivi médical post-professionnel

o-o-o-o-o

Présence significative dans le magasin de Villecresnes (94) pendant les travaux  
??) oui non 

de sacs ??) oui non 

Autres expositions environnementales significatives : préciser la situation, les dates, 
les 
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Annexe 4 FONCTIONNAIRE : Etat des lieux des expositions à un / des facteurs de risques 
professionnels pouvant entrainer un risque de maladie à survenue différée    
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Annexe 5 CONTRACTUEL : Etat des lieux des expositions à un / des facteurs de risques 
professionnels pouvant entrainer un risque de maladie à survenue différée    
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Annexe 6 Fiche

-

-
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Annexe 7 Demande de surveillance post-professionnelle des salariés de droit privé
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Annexe 8 Formulaire de demande de prise en charge de la surveillance post-professionnelle
des fonctionnaires (CODFOR 92053)
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Annexe 9 FONCTIONNAIRE Courrier au médecin traitant

Visite médicale de fin de carrière 
Courrier au médecin traitant 

Décret n°2021-1065 du 9 août 2021 relatif à la visite médicale des travailleurs avant leur départ à la retraite

Docteur Prénom NOM
RPPS :______________
Adresse ____________

CP    Ville 

Tel : :______________

Coordonnées électroniques 
prenom.nom.orange-myenovacom@apicrypt.fr
prenom.nom@orange.com

Ville, le __/__/ 202_

Objet : Surveillance post professionnelle concernant  _____ ______,
né le  ___/___/______

                       

  né(e) le.. , a permis de mettre en 
évidence une/des exposition(s) e surveillance post 
professionnelle (décret n°2021-1065 du 9 aout 2021 relatif à la visite médicale des travailleurs avant leur 
départ à la retraite). Son suivi a été débuté le.. (examen complémentaire, résultats)

urveillance post-professionnelle un examen 
clinique et :

Risque 
professionnel

Examen recommandé A compter de Périodicité

Une adaptation du suivi médical selon la législation en vigueur et l es recommandations de 
bonnes pratiques vous appartient bien entendu.

Il vous remettra également un état des lieux récapitulatif des expositions professionnelles. 

Je me tiens à votre disposition pour tout renseignement complémentaire
cher 

Docteur Prénom NOM

Médecin du travail
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Annexe 10 CONTRACTUEL Courrier au médecin traitant

Visite médicale de fin de carrière 
Courrier au médecin traitant 

Décret n°2021-1065 du 9 août 2021 relatif à la visite médicale des travailleurs avant leur départ à la retraite

Docteur Prénom NOM
RPPS :______________
Adresse ____________

CP    Ville 

Tel : :______________

Coordonnées électroniques 
prenom.nom.orange-myenovacom@apicrypt.fr
prenom.nom@orange.com

Ville, le __/__/ 202_

Objet : Surveillance post professionnelle concernant  _____ ______,
né le  ___/___/______

                       

né(e) le.. a permis de mettre en 
e surveillance post 

professionnelle (décret n°2021-1065 du 9 aout 2021 relatif à la visite médicale des travailleurs avant leur 
départ à la retraite). Son suivi a été débuté le.. (examen complémentaire, résultats)

Le salarié a été informé des démarches pour demander la mise en place de ce suivi post professionnel 

que nous lui avons remis.

Je lui ai également demandé de vous remettre ce document.

Je me tiens à votre disposition pour tout renseignement complémentaire

Docteur Prénom NOM

Médecin du travail
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Annexe 11 : A
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Annexe 12

Visite médicale de fin de carrière 

Décret n°2021-1065 du 9 août 2021 relatif à la visite médicale des travailleurs avant leur départ à la retraite
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Annexe 13 Conduite




